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Les engagements actuels pris dans le cadre de l’Accord de Paris 2015 sur le changement climatique sont 
insuffisants pour maintenir le réchauffement planétaire « bien en dessous » de 2o C, et selon le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), il faut faire preuve de plus d’ambition. 

En réponse aux risques posés par le changement climatique, certains étudient la viabilité des techniques 
de modification du rayonnement solaire (MRS) et d’élimination du dioxyde de carbone (EDC) à grande 
échelle. La MRS viserait à réfléchir le rayonnement solaire dans l’espace ou à permettre à plus de 
chaleur de s’échapper de l’atmosphère terrestre, alors que la EDC aurait pour objectif de réduire les 
concentrations atmosphériques de dioxyde de carbone. Plus des deux tiers de la surface de la Terre 
étant recouverts d’eau, le déploiement, en milieu marin, de nombreuses éventuelles techniques de la 
EDC/MRS peut être envisagés à l’avenir.

L’impératif de gouvernance
La plupart des techniques d’EDC/MRS en milieu marin sont encore au stade de la théorie, mais si jamais elles 
étaient déployées, certaines pourraient  présenter d’importants risques – potentiellement à long terme – ainsi 
que des défis de gouvernance. Nous ne connaissons pas suffisamment les risques, les coûts et les avantages 
potentiels des techniques d’EDC/MRS, ni leurs exigences en matière de gouvernance, pour savoir si elles 
peuvent être viables, ou – le cas échéant – si, quand ou comment les déployer. 

Comment gouverner la EDC/MRS en milieu marin
La EDC/MRS pourrait être déployée dans des Zones économiques exclusives reconnues, des Eaux territoriales 
ou des biens communs mondiaux. Chaque espace soulève différentes séries d’enjeux de gouvernance. De 
plus, le déploiement pourrait avoir d‘éventuels impacts transfrontaliers. Par conséquent, une gouvernance 
internationale sera indispensable. Les instances, mécanismes et communautés concernés qui contribuent ou 
pourraient contribuer à cette gouvernance incluent :

�� Les gouvernements à tous les niveaux  
�� La Convention sur la diversité biologique (CDB)
�� La Convention de Londres et le Protocole de Londres sur la prévention de la pollution  

des mers (LC/LP) 
�� La Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM)
�� La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC)
�� L’Assemblée générale des Nations unies (AGNU)
�� Les organisations de la société civile
�� Les communautés de recherche
�� Le secteur commercial 
�� Les organismes régionaux tels que le Conseil de l’Arctique
�� D’autres publics intéressés et concernés
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Une gouvernance efficace devrait probablement comprendre une large participation à la prise de décisions, 
la transparence et l’accès à l’information, de même qu’une réglementation aux niveaux international, national 
et infranational, et s’appliquerait à la recherche, aux essais, au déploiement et à la surveillance. Les principaux 
défis en matière de gouvernance incluent :

�� La mise en place de codes de conduite, de mesures de protection et d’orientations adaptées pour la 
recherche 

�� Le mode de participation des parties intéressées et concernées à une discussion constructive sur des 
techniques

�� Comprendre la relation entre le dommage potentiel, les pertes et les avantages du deploiement de ces 
techniques

�� Le choix des instances qui décident quand, si et dans quelles conditions passer de la recherche au 
déploiement 

�� Le traitement des questions relatives à la propriété intellectuelle et au développement commercial 
�� La surveillance et l’attribution des impacts
�� L’évaluation des impacts globaux, notamment sur les objectifs de développement durable 

Les méthodes
Les techniques en cours de discussion incluent : 

�� La séquestration océanique des résidus de récoltes
�� L’augmentation de l’alcalinité des océans 
�� La culture de macroalgues pour la séquestration du carbone 
�� Le blanchissement des nuages marins
�� La capture et le traitement du méthane 
�� La minéralisation du CO2 injecté 
�� Captage et stockage océanique du carbone 
�� La fertilisation des océans 
�� La remontée des eaux profondes des océans vers la surface et la décente des eaux  

de surface vers les profondeurs 
�� Le dépôt du CO2 liquide dans les océans, de moyenne et de grande profondeur, sur les fonds marins et dans 

les sédiments 
�� La modification de l’albédo de surface

Des informations plus détaillées sur les méthodes et leur gouvernance sont disponibles dans la
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